
Desdispositifsdeluttecon-
treledécrochagescolaire

qui fonctionnent existent
déjà. Parmi eux, la mise en
place par la Région du Plan
Nouvelle Chance du Conseil
régional en 2017 ou la créa-
tion de postes d’assistants de
Plateformes de suivi et
d’appui aux décrocheurs
(PSAD). Mais nos élus pour-
raient encore faire davanta-

ge,encelalerapport leurpré-
conise de développer trois
pistes.Lapremière: favoriser
le bien-être à l’école et être
plusattentifàlasantémentale
des jeunes, « cela passe par le
plan de lutte contre le harcèle-
mentexistant, lamiseenplace
de conseils de vie dans les
lycées mais aussi une coordi-
nationplusforteentrelesdiffé-
rents acteurs pour institution-

naliser des parcours différen-
ciés, avec des dynamiques de
projets, à destination de ces
élèves pour qu’ils apprennent
autrement », présente Aldo
Foschia, rapporteur de l’étu-
de. Seconde piste, il s’agirait
de mieux accompagner les
parcours atypiques et de les
faire connaître en organisant
par exemple des interven-
tions«d’ambassadeursdécro-

cheurs»ayanttrouvéleurvoie
professionnelle. Et enfin, 3e

piste, tenir compte du milieu
de vie des élèves sera aussi
essentiel : « En faisant davan-
tage de prévention, et en repé-
rant en amont les élèves non
investis. On peut aussi propo-
serdesaidesàlaparentalitéen
s’inspirant des Maisons des
parentsexpérimentéesdansle
Nord.»

Quelles solutions pour éviter qu’ils décrochent ?

Les acteurs de l’éducation
ont beau faire, il résiste.

Le jeuneconsidéréendécro-
chagescolaireaquitté lesys-
tème de formation initiale
sansavoirobtenuundiplôme
national (bac)ouuntitrepro-
fessionnel (CAP). En Pays de
la Loire, ils sont 5 300 de
moins de 18 ans concernés.
Sur la tranche des 14-24 ans,
cela représentait près de
6 jeunes sur 100 (5,9 %) en
2019 selon l’Insee. Cette
absence de diplôme consti-
tue-t-elle un frein dans leur
insertion professionnelle ?
S’appuyantsurceprésuppo-
sé, la commission Éducation
du Ceser (Conseil économi-
que social et environnemen-
tal régional) a établi un nou-
veau rapport* (le dernier
remontait à 2015) pour
s’emparer du sujet à bras-le-
corps.

Plus touchés, la
Sarthe, le Saumurois
et l’agglomération
nazairienne

La région, c’est à souligner,
demeure l’une des moins
touchées par le décrochage
scolaireavecle3e tauxleplus
faibledeFrance.Les territoi-
res les plus durement tou-
chés sont la Sarthe, le Sau-
murois et l’agglomération
nazairienne.
Lapartdesdécrocheursdans
la Sarthe dépasse la moyen-
nenationale(6,7%)dansdix
desesseizeintercommunali-
tés. En Loire-Atlantique, la
Carene totalise 8,7 % d’élè-
ves décrocheurs. Les sec-
teurs de Châteaubriant, Der-

val et Redon (44) sont aussi
plus « à risques ». Un phéno-
mène à mettre en lien avec la
cartographie de la pauvreté
(revenu médian faible) et
l’absence de diplôme des
parents.

Moins de filles

Les garçons sont plus con-
cernés (6,9 %) que les filles
(4,8 %) même si la propor-
tion de ces dernières aug-
mente. Le décrochage se
produit aussi chez des
enfants de plus en plus jeu-
nes(dèsl’écoleprimaire).

Contexte familial

Les élèves issus de familles
monoparentalessontlespre-
miers«décrocheurs»(lapro-
babilité augmente de six
points). Ensuite viennent
ceux dont les parents n’ont
aucun diplôme. Des critères
qui peuvent se cumuler et
augmenter le risque pour
l’enfant ou s’atténuer. La
probabilité pour l’enfant de
décrocher diminue par
exemplesileparentisoléaun
diplôme supérieur au bac.
Entre autres critères pénali-
sants, on retrouve l’absence
d’emploi des parents ou la

suroccupationdulogement.

Pourquoi décrochent-ils ?

S’il reste des invariants dans
les causes (sensation de ne
pas être « fait » pour l’école,
harcèlement scolaire, envie
oubesoindegagnerunsalai-
re, problèmes familiaux) des
causes nouvelles sont appa-
ruesenhuitans.Lerefussco-
laire anxieux (ne plus pou-
voir aller à l’école physique-
ment, médicalement) s’affir-
me ainsi comme un
phénomène grandissant.
« La crise du Covid-19 et les
confinementsontmarquéune
rupture inédite dans le par-
cours de formation. La néces-
sitéd’alleràl’écoleetdesuivre
descoursaétéremiseenques-
tion.Celaa laissédes traces»,
développe Aldo Foschia. Le
rapporteurévoqueencore le
phénomène d’« écoanxiété »
qui touche les jeunesaujour-
d’hui.
« Les menaces sur l’environ-
nement, laguerreenUkraine,
les problèmes d’orientation
avecunecristallisationautour
deParcoursup… »Celaforme
un terreau de stress et
d’incertitude qui favorise
l’apparitiondeproblèmesde
santé mentale et un mal-être
d’enfants qui n’a « pas été
assez pris en compte », souli-
gne le rapport, dans un con-
texte de manque criant de
personnel en pédopsychia-
trie.

Lucie Beaupérin

* 24 jeunes (15-25 ans) en situation

de décrochage, 37 spécialistes et

acteurs de cette lutte ont été audi-

tionnés dans le cadre de ce rapport

régional publié en décembre 2023.

Le dernier rapport du Ceser donne des clés pour lutter contre

le décrochage scolaire. Photo archives CO

Décrochage scolaire :
ÉDUCATION. En huit ans, les causes du décrochage en Pays-de-la-Loire et les disparités
territoriales se sont multipliées. Le Ceser a émis 45 préconisations pour lutter contre ce fléau.
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